
Article 1. - Amenagement des dispositions de Particle 18-A-5° 
du Code general des Impdts relatives a la limitation de la deduction des 
sommes versees entre entreprises ivoiriennes appartenant au meme 
groupe et renforcement des sanctions en cas de non-depot ou de depot 
tardif de l' etat des transactions internationales intragroupes 

1 /II est inscrc au debut du premier paragraphc de l'arncle 18-A-5° du 
Code general des Irnpots le groupe de mots suivams : 

« Les intercts, arrerages et autrcs produits des obligations. creances, 
depots et cautionnements. ». 

2/ Le demier paragraphe de l'article 36 du Code general des Impots est 
arnenage ct nouvellement redige com me suit : 

« La non-production de la documentation visee au paragraphe precedent 
ou la production d'une documentation incomplete est sanctionnec par le 
rejct comme charges deductibles. des sommcs payees au titre des operations 
realisees avec lcs entrepnses associecs et par une amende de 3.000.000 de 
francs. 

L'amende ci-dessus est rnejoree de 100.000 francs par mois ou fraction 
de rnois de retard supplementaire ». 

Article 2. - Rationalisation des exonerations concernant divers 
impots et taxes 

i I A l'articlc 4 A) du Code general des Tmpots, supprimer les alineas 2, 3. 
5et9. 

2/ A I'articlc 4 B) du Code general des Impots, supprimcr l'alinea 6. 
3/ Supprimer l'article 5 du Code general des lrnpots. 
41 A l'article 280 du Code general des Impots, supprimer I~ alineas 9 et 18. 
5/ A l'article 355 du Code general des Impots, supprimer Jes alineas 2, 7, 

25, 45. 48 et 61. 
Article 3. - Institution d'une amende pour non-production ou defaut 

de confonnite des notes annexes aux etats financiers 
1 I Au deuxieme tiret du paragraphe 6 de l'article 36 du Code general des 

lmpots, remplacer le groupe de mots « tableaux annexes » par « notes 
annexes». 

V Au paragraphe 2 de Particle 169 du Livre de Procedures fiscales, inserer 
le groupe de mots « et des notes annexes» entre Jes groupes de mots « etats 
financiers» et « de I'exercice ». 

3/ ll est crcc un article 169 bis clans le Livre de Procedures fiscales rcdige 
comme suit : « Amendc pour non-production ou pour production d'etats 
annexes non conformes ou contenant des insuffisances ou informations 
erronees. 

Article. 169 bis - La non-production ou la production d'etals annexes 
vises a I 'article 36 du Code general des Irnpots non conformes OU contenant 
des insuffisances ou informations erronees est passible d'une amende de 
1.000.000 de francs, majoree de 100.000 francs par mois ou fraction 
de mois de retard supplemcntaire. » 

Article 4. - Amenagement des dispositions relatives aux droits 
d'accises 

1/ L'article 418 du Code general des Im.pots est amenage commc suit: 
- le 6 du I est modifie et nouvellement redige comrnc suit : 
« 6 - Autres boissons alcoolisees titrant 35° d'alcool et plus : 45 %. » ; 
- au Ill, remplacer clans le tableau, le taux de 38 % par 3 9 %. 
2/ Le premier paragraphe du 3 de I 'article 419 du Code general des Impots 

est complete in fine comrne suit : 

Annexe fiscale de la loi de Finances n° 2020-972 du 23 decem- 
bre 2020 portant Budget de l 'Etat pow· l 'annee 2021. 

L'ASSEMBLEE NATIONALEET LE SENATont adopte; 
LR PR.ES1DENTDE LA REPUBLIQUE promulguc la Joi dent la tcncur 

suit: 

Article 24 . -La prcsente loi sera publiee au Journal 
offi ciel de la Rcpublique de Cote d'Ivoire ct executee 
comrne loi de l'Etat. 

Fait a Abidjan, le 23 decornbrc 2020. 
Alassanc OUAITARA. 

La notification de la misc a disposition initiate des Credits de 
Paiemcnt est realisee conformement aux articles 64 et 54 respec- 
tivernent de la loi organique 0°2014-336 du 5 juin 2014 relative 
aux Lois de Finances et de la Loi organique n°2014-337 du 5 juin 
2014 portant Code de Transparencc dans la gestion des finances 

publiques. 

Article 23. - Legislation par ordonnance 

Le President de la Republique est autorisc a preodrc par ordon- 
nancc, pendant la gestion 2021, pour l'exccution de son pro- 
gramme en rnatiere economique ct financiere, des mesures qui 

sont normalerncnr du dornaine de la loi. 

Ces ordonnances doivcnt ctre soumiscs a la ratification du Par- 
lemcnt, au plus tard avant la fin de la session ordinaire de I'annee 
2021. 

Article 20 . - Dispositions relatives aux Etablissemenls 
publics nationaux 

La contribution de l 'Etat aux depenses de personnel, de biens 
et services et d'investisscmcnt des Etablissements publics natio- 
naux, d'un montant de 310 042 786 481 FCFA, est incluse dans 
le Budget general. Conformement a la loi organiquc n°2014-336 
du 5 juin 2014 relative a la loi de finances en son article 45, Jes 
budgets des Etablissements publics nationaux sont annexes a la 
presente Loi de Finances. 

Article 21. - Dispositions relatives au transfert de Credits 
aux Collectfvites territoriales 

Les Credits de Paiement accordes aux Collectivitcs territo- 
riales, que sont Jes communes ct les regions, ainsi qu'aux 
Districts autonomes, sont fixes a 87 436 397 178 F CFA dont 
30 904 454 050 FCFA pour la subvention au fonctionnement de 
leurs services, y compris Jes charges de personnel et 56 531 943 128 F 
CFApour la misc en ceuvre de leurs programmes d'investissement. 

Article 22 . - Dispositions concernant la mise a disposition 
des Credits de Paiement 

DlSPOSITIONS PARTICULIBRES 

Article 19 . - Dispositions relatives aux autres engage- 
ments de l'Etat 

Le plafond des avals et garanties susccptibles d'etre accordcs 
par l'Etat est fixe, pour l'annee 2021, a 10 000 000 000 FCFA. 

L'encours total des prets et avances susceptibles d'etre accor- 
des par I'Etat nc pourra, pour I'annee 2021, etre superieur a 
20 000 000 000 FCF A. 
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Le maximum de perception de la taxe est fixe comme suit: 
• Communes du di!>trict d'Abidjan : 
- 20.000 francs par an pour Jes vebicules de transpon public de 

personncs a deux roues ; 
- 25.000 francs par an pour Jes vehi.cules de trJ.Osport public de 

personncs ct/ou de marchandises a trois roues. 

5/ Il est crcc dans la Joi n° 2003-489 du 26 dccembrc 2003 portanl regime 
financier. fiscal et domanial des collcctivites territoriales, unc section Xlll 
ct un article 199 sous le chapitrc 2 du titre V1 de la di.'UXi6re partie du livre Il. 
rediges comme suit: 

« Sectmn Xlll : Taxc communalc de stationnement a la charge des 
explollants de vchicuJes a moteur a dcux OU a trois roues exer<;ant l'activitc 
de transport public d~ pcrsonncs ct/ou de marchandise:.. 

« Art. 199- La taxc communale de stationnemcnt est due par lcs exploi- 
tants de vcbicu]es a motcur a dcux OU troJS I'OUCS CXctyant l'activite de trans· 
port public de personnes et/ou de marchandises dans le pcrimetre de la 
commune. 

- regions et distncts . 15 % : 

- Budget de l'Etat : 40 %. ». 
3/ L'article 291 du Code gcnl-ral des lmpots est complete in fine par un 

paragraphc redigc cornme suit ; 
« tIJ Ce qui CODCt.'fllC Jes vchicuJes a moteur O deux OU lrolS J'OUC:S a usage 

de transport public de pcrsonnes ct/ou de marchandiscs. leur impos1tlon est 
justifil-c par unc fonnulc de patente delivn..\: par le seTVJcc des lmpol~ com- 
J)<!tcnt. ». 

4/ L'article 159 de la 101 n° 2003-489 du 26 dccembrc 2003 port.ant regime 
financier. liscal ct doman1al des collectiVJtcs territoriales, est complete par 
un 13 roo1ge comme suit : 

<< 13- La taxe comrmmale de stationnement :\ la charge des exploitants de 
veh1cu)es a motcur a dcux OU a trois fOUCS exc~nt )'activ1te de transport 
public de pcrsonnes ct/ou de marchand.Jscs. ». 

<< - communes : 45 % : 

2/ Dans le tableau figurant a l'arucle 36 de !'annexe fiscalc a la loi 
n° 2004-271 du 15 avril 2004 relat1f a la cle de repartition des impots d' Etat 

entre l'Etal lcs collectivitcs tcrritoriales. ccrtams organismes publics 
ct circonscriptions administratives. tel que modific par Jes textes subse- 
quents, ajouter une ligoc inlltulcc « Contribution des patcntes des vchicules 
a motcur de deux ou trois roues a usage de transport public ». reparue 
commc smt: 

I I TI est crce dans le Code general des Irnpots, un article 273 ter rooigc 
comrncsuit : 

«Art 273 ter- Le droit sur le chiffrc d'affaires des exploitants de vehicules 
a moteur a deux ou trots roucs a usage de transport public de personnes ct/ou 
de marchandises est fixe a : 

a) 20.000 francs par an pour lcs vehicules de transport public de personnes 
a dcux roues ; 

b) 25.000 francs par an pour lcs vehiculcs de transport public de pcrsonnes 
et/ou de rnarchandises a trois roues. 

Cc droit est ma Jore de 1.500 francs par attclage ajoute au vehicule. 

La declaration de la contnbution des patcntcs susvisee s'effcctuc au 
moyen d'un imprime special, dans les services d'assienc des Impots de 
rattachemcnt des contribuables conC(.TOCS. ». 

Article 5. - Amenagement du regime des pertes sur creances 
irrecouvrables au regard de l'impot sur les benefices 

1/ nest cn:c a l'article 18 Edu Code general des Impots, un alinea 8° 
rooigc cornrne suit : 

« !1° Les pertes des banqucs et etabbssements financiers se rapportant aux 
creances accordecs dans le respect des normes de prudence edictees par 
la Banque centralc des Etats de l'Afriquc de l'Ouest, classees douteuscs 
ou litigieuses. ayant prealablement fait l'objet de provisions ct non recou- 
vrees au terme du cinquieme exercice comptable, :\ comptcr de leur transfcrt 
en creances doutcuscs ou litigieuses. La non-production de l'etat des 
creances douteuses prevues a l'article 36 du present Code entraine le rejet 
de la charge anterieurement deduite. » 

11 Inserer apres le sixieme paragraphe de l'articlc 36 du Code general des 
Impots. un paragraphc rooigc ainsi qu'il suit: 

« Les banques ct etablissemcms financiers sont tcnus de joindrc en plus 
des documents susindiques : 

- l'etat prevu par les normes de la BCEAO SC rapportant aux creanccs 
classees douteuses ou litigieuses passees en pertc ainsi que l'etat de suivi 
du rccouvrcment desdites creances ; ». 

Article 6. - Amenagement des dispositions applicables en matiere 
de tare sur la valeur ajoutee a certains produits alimentaires naturels 

1 I A l'articlc 355 du Code general des Irnpots. completer in fine l'alinea 
9 ainsi qu'il sun .« a l'exception du riz de luxe ct de la viande importec en 
dchors de la zone CEDEAO. 

Les caracteristiques du riz de luxe soot determinees par arrete intermi- 
nistericl du ministre du Commerce, du ministrc co charge du Budget ct du 
ministrc en charge du riz ». 

2/ L'article 359 du Code general des Impots est modi fie commc suit: 
- le dcuxieme parag.raphc est complete par uo tiret red.igc ainsi qu'il suit: 
« - la viande imponee en dehors de la zone CEDEAO ; 
- le riz de luxe. », 
Article 7. Regime fiscal des depots de vente de produits pharma- 

ceutiques et des commissions sur vente de medicaments dans le cadre 
de la Couverture maladie universelle 

I I II est crcc dans le Code general des lmpdts, un article 280 his rcdige 
cornme suit : 

«Art. 280 bis - Sont exemptes du droit sur le chiffre d'affaires, lcs depots 
de vcnte de produns pharmaccutiqucs situes dans lcs zom .. 'S rurales, » 

VA I'articlc 355 du Code general des lmpots, ii est crcc un 65 redige 
ainsi qu'il suit: 

« 65 - Les commissions pcrcucs par les grossistes ct Jes pharmacies dans 
le cadre de la distribution des medicarncnts de la Nouvelle Pharmacic de la 
Santc publique aux beneficiaires de .la Couverture Maladie universelle 
(CMU).». 

3/ Le 8° de I 'article I 084 du Code general des Irnpots est complete in fine 
par un nouveau paragraphe redige comme suit ; 

« Sont egalement exoneres de la taxe, les grossistes ct les pharmacies, en 
cc qui concerne le chiflrc d'affaires tire des operations de distribution des 
medicaments de la Nouvelle Pharmacie de la Sante publiquc dans le cadre 
de la Couverture Maladie universelle (CMU). ». 

Article 8. - Extension de la contribution des patentes aux vehicules 
a moteur de deux ou trois roues a usage de transport public et institu- 
tion a leur charged 'une taxe communale de stationnement 

« Les intrants importes notamment le vin, nc sont pas compris dans la 
base imposable ct ne supportent pas la majoration visec au paragraphc 
ci-dessus. ». 
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Lorsque Jc domaine public est situe dans une zone economique specialc 
tcllc qu 'unc zone franchc ou une zone industriellc devcloppec dans Jc cadre 
d'un contrat de concession. le montant de la redevancc est applique scion 
lcs dispositions apphcables a ladite zone. 

Unc quote-part du produit de cctte rcdcvance est affectee au ministere 
de l'Equipcment ct de l'Entreticn routicr pour le linanccmcnt de l'activite 
de recensemcnt, de delimitation ct d'immatriculation des parcellcs du 
domaine public. 

Cenc quote-part est dctcrminee par am:te conjoint du ministrc en charge 
du Budget cl du ministre en charge de 1 'f.quipemcot et de l'Entrctico routicc. ». 

Article I 2. - Exclusion des ei:portations par voie terrestre du benefice 
de la procedure acceleree de remboursement de credits de taxe sur la 
valeur ajoutee 

Le premier tiret de l'article 382 bis du Code general des Impots est 
complete in fine par le mernbre de phrase « , autrc que par voie terrestre. » 

Article 13. - Institution de !'obligation de l'enregistremeot des 
proees-verbaux d'assemblee generale des societes 

L'article 703 du Code general des Irnpots, est complete in fine par un 
35 rcd.igc comme suit: 

« 35 - Les proces-verbaux d'assemblec generale des societes, qui ne 
contiennent aucune stipulation dormant lieu a la perception d'un droit 
proportionncl, d'un droit progress if ou d'un droit degressif » 

Article 14. -Amenagement des dispositions de !'article 36 du Code 
general des Impets relatives a !'obligation de production de certains 
documents annexes specifiques 

II Le sixieme paragraphc de l'articlc 36 du Code general des lmpots est 
complete par un troisiernc tiret rcdige comme suit : 

« - un releve des provisions consutnees au cours de l'exercrce fiscal faisant 
I' ob jet de la declaration. » 

2/ Le septieme paragraphe de I' article 36 du Code general des Im pots est 
complete in fine comme suit: 

1< - le detail des comptes des classes 6 ct 7 du Plan comptablc bancaire 
revise. 

Les compagnics d'assurances sont, quanta clles. tenucs de produirc en 
plus des documents vises aux paragraphes 1 a 6 precedents : 

- le detail des comptes des classes 61 a 68 : 
- le detail des comptcs des classes 70 a 77. » . 
Article 15. - Amenagemene des dispositions de rarticJe 164 du 

Code general des lmpots relatives aux proprietes non baties fa.isant 
l'objet de bail emphyteotique 

L'article 164 du Code general des Impots est modifie ct nouvellement 
red1ge commc suit : 

1< L'irnpot sur le patrimoinc foncier des propnetes non babes est dil pour 
l'annec entiere par le proprietaire, par le concessionnaire ou par ledctentcur 
du droitdc superficic au, .. janvierde l'anncc d'imposition . 

En~ de bail cmphytcotiquc, l'impot est du par le baillcur en raison du 
loyerpe~u et par le preneur ou l'emphyteote pour la detention du dro1t de 
supcrlic1e. L'impot est etabli confomi."lllcnt aux dispositions de !'article 165 
du Code general des Tmpots. 

- J ,. categoric...................................................................... 80.000 F 

- 2' categoric....................................................................... 100. 000 F 
• Autres local it&; ; 

- I "'categoric...................................................................... 30. 000 F 

- 2• categoric.............................. 40.000 F 

« 4- Aux plus-values issues de la cession directe sans intermediaire, 

d'actions ou de parts sociales par leur titulaire. 
La declaration de ces produits est a la charge du cedant. ». 

Article I I. -Ameoagement des dispositions relatives a la redevance 
pour occupation du domaine public par les stations-service 

L'article premier de l'ordonnancc n? 61-183 du 18 mai 1961, telle que 
rnodifiec par la Join° 79-1048 du 27 decembre 1979,portautloi de Finances 
pour la gestion 1980 est modi fie ct nouvcllcmcnt redige ainsi qu 'ii suit: 

1< Les tarifs des redevances annuclles afferentes aux occupations du 
domainc public par Jes etablissements petrolicrs ou de scs acces par lcs 
stations-service, nc pcuvent ctrc infericurs aux montants ci-apres fixes par 
zone gcographique : 

• District d'Abidjan : 
I,. categoric270 270. OOOF 

- 2• categoric . 300.000 F 
• Communes de Bouake. Yamoussoukro. San Pedro et Komogo : 

- I"' categoric....................................................................... 180.000 F 
- 2" categoric........................................................................ 200.000 F 

• Chefs-lieux de regions 
1 ,.categoric....................................................................... 100.000 F 

- 2• categoric........................................................................ 130.000 F 
• Chefs lieux de departemcnts (Sous-prefectures): 

- 15.000 francs par an pour les vehicules de transport public de 
personnes et/ou de merchandises a deux roucs : 

- 20.000 francs par an pour lcs vehicules de transport public de 
personncs ct/ou de marchandiscs a trois roues, » 

Article 9. - Mesure de renforcement des ressources flscales en faveur 
des collcctivites territoriales 

II L'articlc I 59 de la loin" 2003-489 du 26 decembre 2003 port.ant regime 
financier, fiscal ct domanial des collectivites territoriales, est complete par 
un 14 rcdigc comme suit : 

« 14 - La taxc cornmunalc d'occupation du domainc public maritime, 
lagunaire et fluvial. » 

21 ll est crce clans la loi n° 2003-489 du 26 decembre 2003 portant regime 
financier, fiscal ct domanial des collecuvites tcmtorialcs, une section 14 
ct un article 199 bis sous le chapitrc 2 du litre VI de la deuxieme partic du 
livre II, rc<liges comme suit· 

« Section XIV. Truce communalc d'occupation du dornaine public, ma- 
ritime, lagunaire et fluvial 

Art. 199 bis - La truce communalc d'occupation du domainc public. ma- 
ritime. lagunaire el fluvial est due par toutc personae physique ou morale 
au titre de l'occupation a titre privative ct tcmporuire, du domaine public 
maritime, lagunain: et fluvial de la commune. 

La fixation du tarif de cene taxe releve de la competence du Conseil 
municipal.» 

Article 10. - Imposition a l'impot sur le revenu des valeurs mobi- 
Iieres des cessions directes d 'actions ou de parts sociales 

L'articlc 180 du Code general des lrnpots est complete par un 4 redige 
commc suit : 

• Autres communes : 
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autorisc. dans le cadre des mutauons de proprictcs foncicr1..'S consccurivcs 
:i des operations de morcellement ou de fosion de parcellcs, a delivrcr un 
ccrtificat de mutation de proprict.c foncicn: aux pt.-rsormcs oonccmccs .. » 

Articlc 19. - Amenagement des dispositions du livre de proce- 
dures fiscales relatives au controle fiscal 

I I L'article 20 du Livrc de Procedures fiscalcs est complete par un 4° 
ct un 5° rcd1gcs commc suit . 

« 4 ° Lors de la prcm1cn: intervC11tion sur placc, !'agent vl"Tificateur dre.,sc 
un proccs-vcrhal conslatanl le debut des operations matcriellcs de eontrolc. 
contrcsignc par le contribuable OU le ca\ CCbcant, son reprcsentanl. 

5° Les dclais de notification des rcdn:sscmcnt:. envisages. prcvus aux I 0• 

2° cl 3° courent a comptcr de la elate de la pmnicre intervention sur place. 

Toutefois. en cas de n.'f)Ort de la elate du debut des oix,-rations matcrielles 
de conlrole sur place ou de suspension dcsditcs operations sur dcmandc du 
contribuable ou sur dcc1s1on de l'Adininistrntion. la durce dt.-s operations 
materielles de controle sur place ainsi quc lcs delais dc notification de 
rcdm;scmcnlS prcvus aux paragraphcs pn:ccdent~ ~nt rallong~ d'unc durcc 
cquivalentc a la pcriode de report ou de suspension.». 

2/ Le 3 de !'article 22 du Livrc de Procedures fiscalcs. est complete in 
fine commc sml : 

<< En tout clal dc cause, le dclai de confirmation dL-s redrcssemcnts est 
proroge d'tme durcc cquivalcnte au dclai supph:mcntairc cvcntucllemcnt 
accor<lc au contribuablc pour faire ses observations sur Jes rcdrcssements 
cnvisag~'S. ». 

Anicle 20. -Amenagement des dispositions du Livre de ProcMures 
fiscales relatnes au contentieux de l'impot et a la remise gracieuse. 

I/ Le premier paragrJphc de !'article 183 du Livre de Procedures Ii scales 
est modific ct nouvellement recb.gc comme ~1.1it : 

1< U..'S reclamations SOnl, 8 peinc de nullit.e. adn.-ssccs par ccril au Dircctcur 
genera) dl..-s lmpots OU son rcprcscntanl lorsquc le montanl global conlcstc 
cxci:de la somme de 500 millions de fr.mes.. par le contribuable, .scs ay-ants 
droit, scs manelataircs rcgulicrement designcs. ses represcntants lcgaux 
justifomt de !curs pouvoirs. ou par toutc pcrsonnc m1se personnellcmcnl en 
dcmcure d'acquiucr un impot qu'elle n'cslimc pas dii. 

Les reclamations portant sur des sommes infcrieures ou cgalcs 
:i 500 millions de fr.mes sont adrcssces aux dircctcurs cenlrJUX lorsqu 'ellcs 
sont !ices aux trnvaux de lcurs services. 

Les reclamations sonl formulecs auprcs des <lirccteurs n:gionaux 
lor;qu 'ell es wntlit:1..'li aux activitcs de leurs Sl!fVioo; et que le montant global 
notilie n'excooe pas 100 millions de WJUCS. 

Lorsque Jes montants oontestl-s issus dl.'S travaux des directions rcgionale:. 
1..-xc:Ment 100 millions de francs, la competence en matierc de contenticux 
port.ant sur de tels montants revient au Directeur general des lmpots. 

Par ailleurs. le Dirccteur gcnl-ral deli Impols est autorisc a se saisir d'officc 
de tout contcntictL'l vide par scs St.Tvices. Cette procedure est autoriscc clans 
un dclai dc douzc ( 12) mois a comptt.'f de la elate de notification de la n:ponsc 
au contribuable par Jes .services concemc:.. » 

21 L'articlc 185 <lu Livre de Procedures fiscalcs cst modifie cl nouvcl- 
lemcnl rcdigc comme suit : 

« Pour clre reccvablcs. Jes reclamations doivent cl.re prcsenlces 
a I' Adininistration au phL\ lard six mois apres la date : 

En cas d'usufrun, l'jmpot est dii par l'usufruitier ct determine dans lcs 
conditions prevues ii l'article 165 du present Code.» 

Article 16. -Ameoagemeot oes dispositions de !'article 169 du Livre de 
Procedures fiscales relatives a l'amende pour defaut de production 
de declarations ne donnant pas lieu a paiement 

L'article 169 du Livre de Procedures Ii scales est complete in line par un 
paragrapbc rcdigc commc suit : 

<< En cc qui conccme la taxc sur la valcur ajoutee, l'amcndc prevuc au 
paragruphe precedent est ponce a : 

- I 000 000 de francs, rnajoree de 100 000 francs par mois ou fraction 
de mois de retard supplerrcmaire, pour les entrcprises relevant de la Direction 
des grandes Entrepriscs ; 
-500.000 francs. majorcc de 50.000 francs par mois ou fraction de mois 

de retard supplementairc, 1..'11 ce qui concemc les entrepriscs relevant de la 
Din . xtion des rnoycnnes Entrcpriscs ; 
-100.000 francs. rnajoree dc 10.000 francs parmoisou fractiondcmois 

de retard supplementairc, en cc qui conceme les entrepriscs relevant des 
directions n:gionalcs des Impots, » 

Article 17. -Amenagement des dispositions du Code general des 
lmpots relatives a !'obligation declarati\e des entreprises et des 
personnes morales en matiere d'impot foncier 

Au pamgraphc 4 du IO de I 'article 177 du Code general des Impots, rem- 
placer « 1£-vricr »par« janvicr ». 

Article I !t-Amenagement des dispositions relatives aux mutations 
foncieres et a la publication de certains droits de propriete fonciere 

I/ Le premier paragraphc de l'article 179 bis du Code general des lmpot~ 
est rnodifie ct nouvcllemem rcdige comme suit; 

« Les nouveaux acquereurs de biens immeublcs onl l'obligauon de 
produire aux services d'assiettc de l'impot Ioncier'uuxqucls lesdits brens 
sont ranaches, copies des actes notaries de cessions signes :i cet effct, 

Les nolaircs redactcurs de ces actes de cessions d 'irnmcubles ont egalc- 
mcnt l'obligation de cornmuniqucr a C(."S services. lcs informations relatives 
aux transactions cflcctuces, » 

2/ Au dcuxiemc paragraphc de l'urucle 179 bis du Code general des 
Impots, rcrnplacer le mcmbrc de phrase « Elles peuvent ecpcndant » par 

« Les mutations fonciercs peuvcnt ». 
3/ 11 est cn:c dans le Livrc de Procedures fiscales un article 170 duodecics, 

redige comme suit: 
« Art. 170 duodecies - Le non-respect des obligations Iiscalcs prevues 

aux premier cl dcuxicme paragraphes de !'article 179 bis du Code general 
des Impot, est sanctionne d'une amendc Iixee comrne sun : 

- 500.000 francs pour le nouvel acquereur du bicn imrneublc cede : 
- J.000.000 de francs pour le notairc. » 

4/ L'ordonnancc n° 2013-481 du 2juillet 2013 fixant lcs regles d'acqui- 
sition de la proprit'..-tc des terrains urbains est modiliec cornme suit: 

a/ L'articlc IO est complete in fine par un paragraphc J"OO!gc comme suit : 
« Le Conservatcur de la Propricte fonciere cl des l lypotheques est uutorise 
;i inscrire en plcine proprictc Jes promoteurs ct amenageurs immobihcrs 
dcfaillants, detenteurs d'un arrctc de concession provisoire public au Livre 
fonder anterieuremcnt :i l'entree 1..'11 vigueur de la presenrc ordonnance. 

L'inscription susvisee est Iaite sur <lemande des acquercurs dcsdits bicns 
detenteurs d'actcs de mutation sur ces bicns ct :i leurs Irais », 

hi L'aniclc 9 est oompK-te in line par un paragraphc re<ligc commc suit : 
« Le Conscrvatcur de la Proprictc foncicrc et des I lypolhcqucs est 
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L'article 38 de !'annexe fiscale a la loin~ 94-201 du 8 avril 1994 portant 
Budget de I 'Etal pour l'annec 199·1 rclatif a la redeV,lllCC acquittcc au profit 
de la Radioditlusion Tclcvisioo ivoiricnnc (Rfl) est modJfic ainsi qu'1l suit: 

- inserer cntrc le premier par.igraphe ct Jc dcuxicme paragmphc du I 0• 

un nouveau paragraphc ri:digc commc suit : 
« La soci~tc lvoiricnnc de Telcdilfosion ( IDT) b,;ncficie d'une quote-part 

du prodwt de la rcdevance. 
La clc de n:partillon du produit de cettc redcvance est di:1crmincc par 

arrctc conjomt du ministrc 1..'Jl charge du Budget ct du ministre 1..'Jl charge 
de la Corrummicalion ct <lt.-s Ml-dias. ». 

- Rc£-cnrc le deux1cme pamgmphc du 4° commc suit: 
« A ccttc dee laration. doivait ctrc joints dcux titres de reglcmcnts libclles. 

I 'wt a l'urdrc du << Fonds de R1..-dcvancc Rn » ct l'autre a l'ordrc du compte 
« Rcdcvancc fonctionncmcnt IDT» ouvcrts dans lcs livrc.s de la Banque 
du Trcsor. » 

- unc abs1..,icc de distribution de dividcndes : 
- I' cx~'k.'llcc d'unc procedure collective d'apun:mcnt du pass if a l'cndroiL 

du conlribuablc. 
L'application de la rcmise gracicuse c.,t hmitce aux pcnalitcs. Toutcfois. 

le:; rcmiscs gracieuscs des pcrsonnes physiques pcuvent ctrc acoordt'.-cs a la 
fo1s sur lcs droiL, simples ct les pcnalitcs. 

Les transactions fiscalcs peuvcnt viser :.mssi b1cn lcs pfoalili:s quc les 
droits simples. 

Dans cc cas. divcrscs obligauons pcuvcnt ctrc mises a la charge de 
l'cntn.'J)rise. en contrcpartic des aband()n:, d'impot concedes.» 

Article 21. - Amenagement des dispositions relatives au champ 
d 'application de la taxation d'office 

Au I de \'article 27 du Livrc de Procedures liscalcs. ajoutcr apres le 
groupc de mots<< soumis :\ la formal1te de l'enrcgistrcmcnt», lc groupc de 
mob, « ou aux droits de timbre. » 

Article 22. - Ameoai:,-ement du regime fiscal simplifie des prestataires 
de sen ices petroliers et institution d'une solidarite en matiere de sous- 
cription de declaration de cessation d'activites 

I/ A !'article 1069 du livre cinquicmc du Code gcncml des hnpols. 
suppnmcr: 

- le premier tiret du premier paragraphc ; 
- le dcmicr paragraphc. 
2/ Le dcuxicmc tiret de \'article 1069 du C'ode general des lmpots est 

modi tic cl nouvcllcmcnt rcdigc commc suit: 
<< • avoir signc avcc unc SOCICtC petrolicrc UO COOtrJt exclw,if de \ouage 

de si..-r.ice : ». 
3/ L'articlc 1070 bis du Code gl'IlcmJ des Impot, est complete in line par 

un nouveau paragraphe rcdigc comme swt: 
<< Les soc1ctcs pctrolii.':res titulaires de contrats de partagc de production 

qui ont rccours aux services d't'"tltrcprises prestataires de services pctroli1,TI. 
soot solidairc:s avec ccllcs-ci de !'obligation de souscrirc la declaration 
susvisee )>. 

4/ Le prerruer paragraphe de I 'article I 072 du Code gl,1cral des Jmpots 
est mo<lific ct nouvellcment rcdigc commc suit: 

« L'11nposit100 des prcstatain:s de services petrulicrs assujcttis au regime 
fiscal s1mplific est fixcc forfaitaircmcnt :\ 6 % pour lcs pn.,-stataircs de 
services des cntn..'Priscs petrolicn.,-s en phase d'exploration ct a 2, 17 % pour 
lcs pm;tat.aircs de services des cntn.'Priscs pctrolicm. en pba.-,e d'cxploitation. 
Ccs taux sont appliqucs sur une base cvaluce forfaitaircmcnt a 10 % 
du chiffrc d'alfaircs hors taxes realise en C'ote d'Ivoire.». 

Article 23. - Revenement d'une quote-part de la redevance de la 
radiodiffusion ~levision ivoirienne a la societe ivoirienne de telediffu- 
sion 

2-du verscment de l'impot conteste lorsquc eel imp6t n'a pas donn.: 
lieu a l'etablisscrnent d'un role OU a la notification d'un avis de misc en 
recouvremcnt : 

3- de la reception de la notification definitive des impositions ; 
4 -de la realisation de l'evcncmcnt qui motive la reclamation .. 

3/ Le 4 de l'article 186 du Linc de Procedures fiscalcs est rnodifie ct 
nouvellement rcdigc com me suit : 

« Etrc adressee soit au Directeur general des lmpots, soil aux directeurs 
ccntraux ou aux dircctcurs regionaux dont lcs travaux sont a l'originc de la 
reclamation, Sur support papicr OU par VOIC electroniquc, daiee Ct porter (a 
signature. le nurnero de cornpte contribuablc. la boite postale et le contact 
telephoniquc du requerunt. » 

4! Les paragraphes I cl 2 de I 'article 188 du l.ivre de Procedures Iiscalcs 
sont modifies ct nouvellcment rediges comme suit: 

<( Le Dircctcur gencnll des Irnpots statue sur ks reclamations des contri- 
buablcs lorsquc le montant global notifie excede Jes sculls fixes pour les 
directions ccntrolcs cl lcs directions regionales, dans le delai de quarunte- 
cinq (45) jours suivant la date de lcur reception, 

II connait des appcls formes centre lcs decisions des directions centralcs 
OU regionalcs. 

Les directcurs centraux et les directeurs regionaux stauicnt sur les recla- 
mations. dans la limite des scuils de competence definis a I 'article 183 du 
present Livrc, dans le delai de trcntc jours suivant la date de lcur reception, 

Lu decision est notifiee au reclamant ct conticnt en cas de rcjct total ou 
paniel, un expose des motifs du rejet, » 

5/ Le premier ct le deuxiemc paragrapbcs de l'article 189 du Livre de 
Procedures Iiscales sonl modifies ct nouvcllemcnt rc<ligcs comrnc suit: 

« En cas de rejet de sa requete par le Directeur general des Impots, le 
contribuablc a la possibilite de saisir dans les trcnlc jours, le ministre en 
charge du Budget qui statue dans un delai de quarante-cinq jours a compt.cr 
de la reception de la reclamation. » 

6/11 cstcree dans le Livre de Procedures Iiscalcs, un article 207 bis redige 
comme suit: 

« Art 207 his -Tout contribuablc qui souhaitc beucficier d 'une attenuation 
d'imposition dolt etablir son incapacite financicrc U s'acquiuer de S:I dene 
Ii scale. 

En cc qui concernc Jes impot~ personnels, les recours gmcieux doivcnt 
ctrc accompagncs de documents et clcrn..'llts jusu ficati Is tels que lcs bulletins 
de salaircs ou de pension. le contrat de bail. la vulcur locative de I 'habitation 
principalc, le montant des fmis de scolarite des enfants a charge, le montant 
total annuel des autres charges, lc-, releves bancaircs. 

Lu situation sociale du requcrant peut cgalement ctre etablic au moyen 
de divers documents, cventucllt .. ,n1,71t produits par celui-ci ou dernandes par 
I' Administration, II s'agit notarnmcnt du ccrtificat medical pour les grands 
malades. de la lcurc de liccncicmcnt, de l'auestation de chomagc, du 
ccrtilicat de dcccs du conjoint ou d'un ascendant ou descendant, etc. 

En cc qui concerne les impot~ profcssionncls, l'incapacite d'unc cntre- 
prise a s'acquiucr d'unc deuc liscale pcut notammcnt ctrc ctablic par: 

- des resuhats deficitaires sur trois cxerciccs consecutifs : 
- une baisse significativc du ch1ffrc d'affaircs: 
- un solde debitcur du comptc de t:rcsort'Tic (banque); 
- tm soldc crcditeur signi ficati f du C(lmpte client ; 
- lk.>s curnptcs foumisscurs cl t-ri:ditcur. div1..'TS stables ou en augrn..'Illa- 

tion significat1vc : 
- unc absence de dcpcnscs somptuair1..'S ; 

recouvrernent : 

I - de la misc en recouvrement du role ou de la notification d'un avis de 
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« Art. 56 quatcr- Les promoteurs 1mmobilicrs. ainsi quc loules lcs 
JX-'TSOnncs qui ont rocours a de:; profcssionneb pour la realisation de travaux 

de constrn<.1..ion importants dont le cout s'clcvc au moins a 500.000.000 de 
francs tel quc ligurant sur le pennis de construire, sont tcmis de declarer au 
plus tard le 15 du mois suivant la fin du trimcstre, au service des lmpots de 
localisation de la con~1ruction, la listc de lous lcs profcssionncls intt.TVenant 
dans la reahsat.Jon des travaux chaque trimcstre. 

La declaration doit ctrc effoctuee sur un imprimc administratif con~u a 
cet cffct cl dott comport<..T, outrc le nom de I' cntreprisc rcalisant Jes travaux 
ct l'activitc mence. le nurnero de comptc contribuablc. sa localisat.Jon aia,i 
que les rlmuncrations dont cllc a bt:neficic ou qu'cllc doit pcrccvoir en 
contn.'J)artic des tr.1vaux ou prcstations. 

- Le premier tirct du deuxicme paragmphc est complete in fine par le 
groupc de mot~ suivant~ : 

« a !'exclusion des yaourts ct de tout autre produit laiticr: ». 
-- )nscrcr apn.~ le premier tin.-t, un tin.1. rcdigc comme suit : 
<< - le lait infantile ainsi que lcs preparJtions alimcntaim, composit1.-s 

homogencis6:s dc:.tinL'CS a\LX nourrissons. » 
Article 29. - Renforcement de !'obligation de conservation des 

documents et pieces couverts par le droit de communication de 
l'admjnistration fiscale 

lfL'an1cle 33 du Livrc de Proct:dun.-s fiscales est complete in fine par 
dcux nouveaux parJgmpht.-s rooigL"li commc suit : 

<< Les cntrcpriscs qui cc:;sent kurs activitcs sont tcnucs de designer un re- 
prcsentant legal charge de la conservation des documents susviscs, sur la 
mcmc pcriode. 

Les nom ou ra.tson sociale. adn.-">Se 1..1. contacts de cc n.-pres..~tant. doivcnt 
ct.re obligatoircmcnt communiques a !'Administration fiscale lors de la 
procedure de cessation d'activitcs. ». 

21 Il est cn.tc dam, lc Livrc de Procedures Ii scale:;, un article 66 bis rooigc 
commcsuit: 

« Le non-respect des obligations prcvucs aux troisicme ct quatriemc 
parJgraphcs de I 'article 33 du prcs1.-nt Livrc est sanctionne par une amendc 
de 2.000.000 de francs. 

Les actionnain.-s principaux. notamment !cs perso11n1..-s detenant au moins 
25 % du capital de l'entr.."{>rise au moment dc la cessation, sont solidaircs 
du paicmcnt dc l'amcnde. » 

Article 30. -Amenagement des dispositions de l'article 169 du Livre 
de Procedures fiscales relatives aux amendes pour non-depot ou depot 
tardif des Hats fmanciers 

1 I Au paragraphe 2 de I' article 169 du Livrt: de Procedures liscales. cam: 
le grou~ de mots « des fonnats papicr ct clcctroniquc » t.-ntrc les grot1p1.-s 
de mots « ou la non-transmission» el« d1.-s ctats financi1.n de l'excrcicc ». 

21 Au pamgraphc 6 de I 'article 169 du Livrc dc Procedures fiscaks, ecrirc 
le groupc de mots « des formats papicr 1..1. clcc.1roniquc » cntre lcs groupcs 
de mots« ou le depot» ct« des ctats fmancicrs de l'cxt.TCicc ». 

Article 31.- Mesure fiscale en faveur de l'epargne longue 
II est crcc a la Section ill du Chapitre Ill du litre quatri.:mc du Code 

general des Impots. un XXV t.'l un article 236 quinquics, hbcllcs 1.-trcdigcs 
comme suit: 

« XXV- lntcrct:. v1.-r;cs aux sou:.criptcur.. des control'> d'assurancc-vie 
Art. 236 quinqui6;- sont exon..:'fl,~ de I 'imp<lt sur le rcvcnu des creaocc~ 

lcs intcrcts verses aux souscriptcurs des contrats d'assurancc-vie. » 
Article 32. - Institution d'un droit de communication a la charge 

des promoteurs immobiliers ou de toute personne mlisant des travaux 
de construction immobillere importants 

II est crcc dam, le Livn: de ~xlures fi.scalcs. un article 56 quatcr rcdige 
comme suit: 

Article 24. Suppresslon de !'obligation de production par les 
entreprises de l'etat des Iactures reeues des Imprimeurs ou fabriquees 
par eUes-memes 

L'articlc 54 du Livrc de Procedures Iiscales est :lllll-,-iagc cornmc suit: 
- suppnmcr ks paragruphcs un ct dcux : 
- au troisieme paragraphc, supprimcr le mot « egalement ». 

Article 25. - Renforcement des sanctions en matiere d'opposi- 
tion A paiement de loyen 

If Le paragraphe 2 de l'article 121 du hvre de Procedures fiscales est mo- 
di lie ct nouvellcment n'.x!ige runs, qu'il suit: 

« Ces llll..;nc~ sanctions sont apphcables quelle que son la nature de I' im- 
pot mis en recouvrernent. Elles s'appliquent cgalcment awe proprictaires 
qui cxpulsent un locatairc ayant execute de bonnc foi unc opposition a paie- 
rnent de loycr, ». 

2/ Au parngraphe 3 de l'article 121 du Livre de Procedures Iiscalcs, 
rcrnplaccr le groupe de mots « cc cas » par « ccs cas ». 

Article 26. - Institution de droits d'accises sur certains produits 
cosmetiques 

I I Le VII de l'articlc 418 du Code gl-r1i:-ra1 des lmpots est modi lie comme 
suit: 

- completer I 'intitule par le groupc de mots« Produits de parfumeric ct 
cosrneuqucs », 

I - Produit\ de beaute et cosmetiques 
- lcs produits de beaute ou de rnaquillagc prepares ct preparations pour 

l'entrcticn ou Jes soins de la peau, autres que Jes medicaments, y compris 
lcs preparations antisolaires ct Jes preparations de bronzagc, pour bain ct 
douche ct preparations pour manucure ou pedicure : 
-b preparations capillaires : shampoing. preparations pour l'ondulation 

ou le dcfrisagc permanent, les Jaques pour chcvcux cl autrcs preparations 
destinees :i ctrc appliquees sur les chcveux tclles quc les brillaoces, les huilcs, 
lcs pomrnadcs, Jes Iixatcurs. les teintures ct lcs produits decolorants pour 
chevcux, les rincc-crernes : 

- ks parfurns. 
2-Autres produits 
- lcs produus d'extcnsion, ou de rajout de chevcux , 
- lcs mechcs. 
Le taux de la taxe est fixc u 10 % .. Cc taux est porte a 50%, en ce qui 

co11C1.'111C lcs produns de bcautc ct cos1n.:tiqucs contcnant de I 'hyclroquinonc ». 
21 L'articlc 419 du Code general des lmp{>L'> est complete in fine par un 

paragraphe 4 r&:ligc commc sun : 

« 4- Pour lcs produits de bcaute, cosmetiqucs ct mitres produits fabriqucs 
en Ciite d'Ivoire: d'apres le prix de vcntc soruc-usme. a l'exclusion de la 
taxe sur la valour ajoutL'C, » 

Arucle 27. -Amena1,,>ernent du dispositif relatif au recouvrement de la 
taxe sw- les bateau.x de pladance 

L'article 941 du Code general des lrnpots est modifie ainsi qu'il suit. 
I I Au dcuxiemc paragraphe, remplaccr : 
- le groupe de mots « par les structures chargees du controle technique 

automobile ct lu.'x., :i la Direction generale des lmpcts par unc convention » 
par le groupe de mots « par le Reccvcur du Demaine » : 

- le groupc de roots « d'un ccrtificat» par le groupc de moL .. « d'une quit- 
tance et d'une attestation. », 

21 Au troisleme paragraphe, remplacer « certiticat » par « auestauon ». 
Article 28. - Precisions relatives A !'application du taux reduit de la 

hue sur la valeur ajoutee au lait 
L'articlc 359 du Code gfocral des lmpots est modific comme suit: 
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Toutefois, lorsquc l 'impot rninirmnn forfaitaire est du a raison de la condi- 
tion dcfmic au b) ci-dessus, le minimum de perception est majore de la 
difference cntre le montnnt cumulc des impots et taxes dus au titre d'un 
exercicc ct le montant maximum de l'impot des rnicrocntrepriscs determine 
sur la base du scuil supcrieur du chiffre d'affaires du regime des rnicrocn- 
trcpriscs. alTcctc d'Wl coefficient de 1.2. ». 

4/ L'article 45 du Code general des Impots est modi fie ainsi qu'il SUit: 

- a l'alinea I. rcmplacer « 50 et 150 millions» rcspcctivement par 
« 200.000.000 ct 500. 000.000 ». 

- au dcuxicme alinca. rcmplaccr << l'impot synthetiqu1.: » par « l'impot 
des microcntrcpriscs » ; 

. .. le troisicme alinca est abroge. 

5/ La premiere phrase de !'article 46 du Code general des Impots. est 
modi fiec ct nouvcllement redigcc commc suit : « Les contribuables relevant 
du regime des rnicroentreprises qui rcalisent un chillrc d'aflaircs annuel 
toutes taxes comprises supcrieur ou egal ii I 00.000.000 de fr.incs, pcuvcnt 
optcr avant le 1" 1.I-vric...T de chaquc anncc. pour le regime du reel simplific. ». 

61 L'intitulc de la« Scctton XJU - Regime de l'impot synthetique » du 
Livre premier du Code genl'l1ll des lmpots est rcmplacc par « Regime de 
l'Entreprcnant )>. 

7/ A !'article 72 du Code general des lmpots. remplacer « un 1mpot 
synthctique »par<< une taxc d'Etat de l'Entreprcnant ». 

8/ L'article 73 du Code gl-r1eral des hnpots est modifie comme suit: 
- supprimer le groupe de mots « Sous reserve des dispositions de 

!'article 75 »: 
- n.mplacer « au regime de l'impot synthetiquc »par« a la truced' Etat 

de rEntreprenant ». 

9/ Le << IV-Tarif de I' impot synthetique » de la Section Xlll du Livre pre- 
mier du Code general des Impots est remplace par « IV- D\:tcrmination de 
la taxe d'Etat de l'Entreprcnant ». 

10/ L'article 77 du Code general des Impots est modi fie et nouvellemcnt 
rcdige ainsi qu'il suit: 

« Art. 77 : La I.axe d'Etat de l'Entreprcnant est assise sur le chitfrc 
d'affaircs annuel toutcs taxt.-s comprises reaHse par le contribuable ou sur 
le chiffrc d'alTam:s previsionncl declare. 

Le taux de la taxe est fixe a 5%. 
Pour !cs contribuablc...-s excn;ant des activitcs de commerce ou de ncgocc. 

ce tmx est ramene a 4% ». 
11/ Les intitulcs « V- D&:laration et etablissement de l'impot synthctiquc » 

et« VI- Paicmcnt de l'impot synthetique » de la Section XIIl du Livre pre- 
mier du Code general des Impots sont remplaccs respcctivemcnt par << V- 
Declaration ct etablisscment de la taxe d'Etat de J'Entreprcnant » ct 
~< VI- Paiement de la taxe ». 

12/ L'article 78 du Code general des Impots est modifie cornrne suit : 
- aux paragraphes 2 et 3 du I 0, rernplaccr « l'impot » par<< la truce » 

ct {( l'impot <lu »par« la taxc due >) ; 

-au 2°. rcmplaca le mc...>JTibre de pbr.isc (( sous le regime du reel simplifie 
Oll du reel» par<< sous le regime d'imposition supcricur com:spondanl ». 

- le 3° est modi fie t.'t nouvcllemc...'llt rcdige ainsi qu 'ii suit : 
« L'acompte d'impot sur le rcvenu du sectcur informd ainsi que la rctenuc 

a la source sur !es sommcs mises en paicmc...-nt par !es organismcs payeurs 
de l'Etat, des etablissemcnts publics 11.ationaux ct dc...'S collcctivites tt-nitorialcs 
au profit des entreprist.'S soumises au regime de l'Entreprcnant.; nc sont pas 
imputables sur le montant de la taxc d'Etat de l'Entrcprcnant. ». 

13/ L'articlc 79 du Code general des Impots est modifie comme suit : 
- au 2°, n."ITlplaccr « impot annucl »par<< truce annuellc »; 
-au 3°, remplaccr« impotannucl » par« taxe annuellc »et« l'impot » 

par « la taxe » ; 

Le defaut de declaration OU toute declaration crronee est sanctionne par 
unc amendc fixee a IO % du montant des remunerations payees OU atten- 
dues, sans prejudice des sanctions prevues a l'articlc 64 du present Livrc, ». 

Article 33. - Reforme de la fiscalite applicable aux petite, et 
moyennes entreprises 

1/ L' ordonnance n° 61-123 du 15 avril 1961 portant creation de la taxe 
forfaitairc des petits commercants ct artisans, telle que mod, lice par les textcs 
subsequents, est amcnagee comme suit : 

al Dans l'intitule et dans toutes les dispositions de l'ordonnance, remplaccr 
«Taxe forfaitaire des petits commereants et artisans » et « taxe forfaitaire » 
par « Truce cornmunalc de l'Entreprenant ». 

b/ Lulinea I de l'article l" est modifie et nouvellcment rodigc commcsuit: 
« II est mstituc une taxc comrnunalc de l'Entrcprenant representative de 

la contribution des patentes ct des licences, des taxes communales, de la 
contribution a la charge des ernploycurs, de l'impot sur les traiternents ct 
salaircs, a l'exclusion des autres retenucs a la SOW'Cc. » 

cl L'article 2 est modi fie et nouvcllernent rooig\: commc suit: 
« Art. 2 : La taxe communale de l'Entreprenant est due par Jes contri- 

buablcs qui rcalisent un chiffrc d'affaires annuel toutes taxes comprises 
inferieur a 5.000.000 de francs». 

di L'article 4 est nouvellement redtgc ainsi qu'il suit: 
« Art. 4 : La taxc communale de I' Entreprenant est cal cul cc annucllcment 

ct payee rnensucllcment par fraction de douzieme. 
Elle est assisc sur le chiffre d'affaires annucl realise ou previsionncl, 

auquel sont appliques les taux suivants : 
- 2% pour les activites de commerce OU de negoce ; 
- 2,5% pour les autrcs types d'activites, y compris les prestations de 

services. 
En cc qui conccrne Jes cornmercants, artisans ct faconniers exercant lcur 

profession en etalage dans les rues. sur lcs marches ou en ambulance ct qui 
realiscnt un chiflrc d'aflaires annucl infericur a 1.200.000 francs, le conseil 
municipal de la localit.c concernee pcut les autoriscr a acquitter une taxc 
journaliere doru iJ determine l'assiettc ct la quotite ». 

cl L'article 7 est modi fie el nouvcllernent rcdigc commc suit: 
« Art. 7 : Le chilTrc d'affaires des contribuables qui entreprennent leur 

profession en cours d'annee est ajustc au prorata du temps d'exploitation ». 
fl A l'article 9 bis. supprirner les taxes mcnsucllcs etjoumalieres prevues 

par categoric de contribuables et par zone. 
g/ Les articles 3. 6 ct 8 sont abroges, 
2/ Au IO de I' article 34 du Code gu:iJal des Impoo;. ~ « 150 milbors » 

par « 500.000.000 » et « l'impot synthetique »par« la taxe d'Etat de I'En- 
treprenant ». 

3/ L'article 39 du Code general des lmpots est rnodifie cornme suit: 
- Le deuxiernc paragraphc est nouvcllcment rcdige commc suit: 
« II est cxigible dans l'un des cas suivants : 

a) le rnontant de l'nnpot sur les benefices de l'cxercicc est infericur 
;) l'impot minimum Iorfaitaire dudil exercice ; 

b) le rnontant curnule des impots ct truces dus au titre de l'exercice, hors 
impots de tiers, est inferieur au montant maximum de I' impot des mieroen- 
treprises determine sur la base du scUJI snperieur du chiffre d'affaires du 
regime de I' irnpot des microcntrcprisos. 

- Le premier paragraphc du IO est nouvellemcnt rcdige comme suit : 
« 1° La cotisation due au titre d'un exercicc comptablc donue est cgale 

ii 0.5% du chitlre d'affaires, toutes taxes comprises, de cet cxcrcicc. Cette 
cotisation nc peut ctre in fen cure ii un minimum de perception de 3. 000.000 
de fumes. Pour lcs stations-service ct lcs distributcurs de gaz butane. 
cc montant est ramcnc ii 500.000 francs. 
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Toutefois, lorsque l'impol mmimum forfaitaire est du a r.ri.son de la condi- 
tion definie au b) ci-dessus. Jc minimum de perception est majorc de la 
difference cntre le montant cumule dL-s impots et taxes dus au titre d'un 
cxcrcicc et le montant maximum de I' impot des microt,-ntrepriscs determine 
sur la base du scuil supericur du chilfre d'affaircs du regime des microt.'11- 
trcpriscs.». 

24/ A l'artieh.: 347 du Code genera.I des lmpots. rcmplaccr « 50.000.000 
de francs>> par« 200.000.000 de frJDcs >>. 

25/ Au premier tiret de I 'article 348 du Code general des Impots. 
rcmplaccr « 50.000.000 de francs» par« l 00. 000.000 de francs». 

26/ II est crce au Chapitre premier du Titre premier de la Premiere parne 
du Livrc premier du Code general des lmpots, apres la Section XJJ, une 
Section XU bis, intitulcc: « Section XII bis-Regime des microentrepriscs ». 

II est crcc sous la s<.-ction-12 bis. un article 7 I bis, un article 7 I k7 et tm 
article 71 quatcr, rediges commc suit : 

« Art. 71 bis : Le regime des microentrepriscs est applicable aux contri- 
buablcs dont le chiffrc d'alTaircs annucl toutes taxes incluscs, est compris 
mtre 50.000.000 et 200.000.000 de francs. 

L'impot est determine par application d'un taux au chiffre d'aJTaircs 
annuel. 

Lcchiffre d'affaircs s'entend del'L"IlSemblcdes recettcsct produ1ts acquis 
dans le cadre de l'cxercice de l'activitc. y compris toutes les sommcs 
provcnant des activites annexes et accessoires ou de la gestion de J'actif 
commercial, qucllc que soil )cur situation fiscale au regard des taxes sur le 
chiffre d 'affaircs. 

Le taux de l'1mpot est fixe a 7%. Pour lcs adherents des Ccntn,-s de 
gcstion agrees. ce taux est ram.'De a 5%. 

Le benefice de cet avantage est subordonoc, pour Jes en1.TL11rises imma- 
triculccs au fichier de la direction generate des lmpots. a )'adhesion a un 
centre de gcstion agree, au plus lard le 31 janvicr de l'anncc en cours. Pour 
Jes nouvcllcs immatriculations, le benefice de eet avantage est subordonne 
a I 'adhesion a lUl centre de gcstion agree dans un dclai de trente (30) jours 
a compter de la date de reception de la declaration fiscale d'existcncc. 
L'impot correspondant a la reduction de taux devient cxigiblc, sans prejuclice 
de l'application des sanc!Jons pn,~ucs par le Livrc de Procedures fiscalcs. 
Si au COUTS des trois premieres armccs d'adhesion. )'adhen."Ot CCSSC vo)on- 
tairemcnt d'apparll.'llir au centre de gestion agree. 

« Art. 71 ter : Les contribuablcs relevant du regime des ltllcroentrcprises 
qui realisL"Dt un chiffrc d'affaircs annuel toutes taxes compnses superieur 
OU cgaJ a 100.000.000 de francs, JJCUVCllt Oplcr avant Jc }tt fcvrier de 
chaque anncc, pour le regime du reel s1mplifie ou pour leur assujcttisscment 
a l'impot sur lcs benefices non commcrciaux, lorsqu'ils exerccnt J'une des 
activites vim a !'article 85 du prl-scnt Code. 

L'option cxcrcee prcnd clTet a compter du I ... janvit..7 de l'annee au cows 
de laqucllc cllc est cxerct."c. Elle n'est revocable qu'apres trois ans et sur 
autorisation cxprcssc des services de la Direction gener.tle des Impots. 

Art. 71 quatcr- L'acomptcd'impotsurlc rcvcnu duscctcur informcl ainsi 
que la rctenuc a la source sur Jes sommcs mises en pmemcnt par Les orga- 
nismcs paycurs de 1 'Etat. des etablissemems publics nationaux et d1..-s 
collectivitcs tenitorialcs au profit des entrcprises soum1ses au regime de 
J'Entreprcnant., ne sont pas imputables sur le montant de la taxc d'Etat de 
l'Entreprenant. 

Les dispositions des articles 78, 79. 81 a 84 du Code gener.tl des lmpots 
s'appliquent mutatis mutandis au regime des microentrepnscs. ». 

27 / Il est cree au Chapitrc premier du Titre premier de la Premiere partic 
du L1vre premier du Code gl'lleral des Irnpots, aprcs la section 13. une 
« Section XIV » ct un article 84 bis. redigcs comme suit: 

« Secoon XIV - Prclcvement a la source sur Jes p:uemcnts fails aux prcs- 
tataires de scmcc.\ du sccteur infonnel 

Art. 84 bis : I O II est mst:Jtuc un prclcvement a la source snr les paiements 
fa.its aux prcstataircs de services du sectcur infonnel. 

15/ Aux articles 82 et 83 du Code general des Impots. remplaccr « au 
regime de l'impct synthetiquc »par« a la taxed' Etat de I' Entreprcnant ». 

16/ L'article 111 du Code general des Impots est modifie ainsi qu'il suit: 
- a I' alinea 2, rcrnplaccr « de I' impot synthctique » par« de la taxed 'Etai 

de l'Fntreprenant ou de l'impot des rnicrocntrepriscs »; 

- au dixieme alinea, remplacer « de limpdt synthetique » par « de la 
taxc d'Etat de l'Entreprenant ou de l'impot des microentrcprises ». 

17/ L'article 111 bis du Code gcneral des lmpots est modifie cornme suit: 
- a I'alinea 2. rcrnplacer « du regime de l'impol synthetiquc » par 

« de la taxe d'Etat de l'Entreprcnant ou de l'impot des microcntrcprises »; 

- au demicr alinea, remplaeer « ou sur la C-01.isation d'impot synthetiquc » 
par « sur le montant de la taxe d'Etat de l'Entreprenant ou sur la cotisation 
d'impot des rnicroentrepriscs ». 

I 8/ L'article 111 ter du Code general des lrnpots est modi fie ainsi 
qu'il suit: 
-· au premier tirct de I 'alinea 2, rcrnplacer « du regime de l'irnpot 

synthetique »par<< de la taxe d'Elat de I'Entreprenant »; 
- au dcrnicr alinea, remplacer « la cotisation d'unpot synthetique » 

par « le montant de la taxc d'Etat de l'Entreprenant ou sur la cotisation 
d'irnpn des microcntreprises », 

19/ A l'alinea I de l'article 169 du Code general des Impots, rcmplaccr 
« de l'impot syruhetique » par « de la taxc d'Etat de l'Entreprenant ou de 
l'impot des microentreprises », 

20/ L'articlc 280 du Code general des lmpots est rnodifie ainsi qu'il suit: 
- le point 19 est nouvellement redige comme suit: « 19- les redevablcs 

de la taxe d' Etat de I 'Entreprenant, de la taxe communalc de I 'Entreprenant, 
de I' impot des rrucrocntreprises. » : 

- lcs alineas du point 27 sent abroges. 
21 I Les articles 67, 68, 75 et 76 du Code general des Impots soot abroges, 
221 Le « Il-Exclusions du regime de l'impot synthetique » ct le « JU - 

Option pour le regime du reel simplifie OU pour l'assujcttisscment a l'impot 
sur Jes benefices non cornrnerciaux » de la Section XlII du Livre premier 
du Code general des Irnpots, sont supprimes, 

23/ Les IO el 2° de l'article 53 du Code general des Irnpors sont modifies 
ct nouvellement rooigcs comme suit : 

« IO Un impot minimum forfaitairc frappe les contnbuables soumis au 
regime du benefice reel sirnplifie de l'impot sur Jes benefices industriels 
et commcrciaux. 

II est exigible dans l 'un des cas suivants : 
a) le montant de l'impot sur lcs benefices de l'cxercicc est inferieur 

a l'impot minimum forfaitairc dudit cxercicc ; 
b) le montant curnule des impots ct taxes dus au titre d'un exercice, hors 

impots de tiers, est inferieur au montant maximum de l'irnpot des rnicroen- 
trepnscs determine sur la base du seuil superieur du chiffrc d'affaircs du 
regime des microcntrepriscs. 

2° La cotisauon due au litre d'un cxercice comptable donne est egalc 
a 0,5% du chiffre d'affaires.toutes taxes comprises, de cet exercice. Cette 
cobsation nc pcut ctrc infl'ricurc a un mmimum de pcrccptJon de 3.000.000 
de frJJ1cs. Pour lcs stations-service ct lcs distributeurs de g37 butane, cc mon- 
tant est ramenc a 500.000 francs. 

- au 4°, rernplaccr « de l'impot synthetique »par « de la taxe d'Etat de 
I' Entreprcnant » : 

- au dcmier paragraphe. remplacer « l'impot » par « la taxe » et « eel 
irnpot » par « cettc taxc », 

14/ A l'alinea I de l'articlc 80 du Code general d1.'S lrnpots, remplacer 
« la cotisation d'impot cxigiblc est reduitc »par« le montant de la taxe est 

reduit », 
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Le Chef de Cabinet du Secretaire general du Gouvernement, 
ZANON Sogmon Adeline certifie qua le pnisent nunult"o est conforme au tirage. 

AbldJan, le 28 decembre 2020. 

Alassane OUATT'ARA 
Fait a Abidjan. le 23 decembre 2020. 

<< Amcndcs pour dcfaut de production de l'etat annuel recapitulant les 
prclcvemt..'llts effcctucs sur les paiemcnts fait~ aux prestataires de services 
du scctcur infonnel. 

Art. 170 undccics - Le retard OU le dcfaut de produ<.1.ion de l'ctat annuel 
recapituJant Jes prcJCVt,fflents cffectucs SUT ics paicments fails aux presta- 
taircs de services du sectcur infonnel. prevu par !'article 84 bis du Code 
gl'Deral des Impots. est sanctionne par une amcnde de 200.000 francs 
majorce de 20.000 francs par mois OU fraction de mois de retard supplc- 
mentairc. 

Toute omission ou inexactitude des mentions figurant sur )edit ctat, 
entraine !'application d'une arnende fiscale de 10.000 francs, encourue 
autant de Ibis qu'il est rclcve d'omissions ou d'inexactitudcs. Cette amcnde 
nc pcut etre in.lerieure a I 00. 000 francs. ». 

34 I Le premier tiret du IO de I 'article premier de la loi n° 90-434 du 
29 mai 1990, est nouvellemcnt redige comme suit : 

« - Jes importations cffectuecs par Jes cootribuablcs relevant du regime 
de l'impot des mK--ro-entrepriscs. de la taxe d'Etat de l'Entreprenant ou de 
la taxe communalc de l'Entrepn.-nant ». 

351 L'articlc 36 de !'annexe fiscale a la 101 n° 2004-271 du 15 avril 2004. 
~t arnenage commc suit : 

- au se tiretdu 1°. remplacer « impot synthctique »par« taxe d'Etatde 
l'Entrepreoant »; 

- au 2°. dans le tableau, remplaccr « impot synthetique » par« taxe 
d' Etat de I' f..ntn,,m.'llant ». 

Le taux de Ct..11C retcnue a la source est fixe a 5 % du montant des sommcs 
mises en paicment. 

La rctenue effectuee n'est pas deductible du montant de I'impot des 
rnicroentreprises. de la taxe d'Etat de I' Entreprenanl ou de la taxe commu- 
nalc de l'Entreprenant, du par les entrepriscs. » 

29/ L'article 20 du Livrc de Procedures fiscales est modifie ainsi qu'il 
suit: 

- au deuxierne tiret du 2°. rcmplacer « I'Impot syntheiique » 
par« la taxe d'Etat de l'F..ntreprenant ou de l'impot des microentreprises »; 

- au quatricme tin.'t du 2 °, reitl)lacer « 500.CXXJ.CXXJ » par « I .CXXJ. CXX) (XX) ». 
30/ Le premier alinea de l'article 84 du Livrc de Procedures fiscalcs est 

nouvellemcnt redigc commc suit : 

« Pour l'impot general sur Jc revenu, Jes impots sur les revenus, lcs contri- 
butions salarialcs a la charge des employcurs, la taxe d'Etat de l'Entrepre- 
nant, l'impotdes microentrepriscs, l'impotsur le revenu foncierct/ou l'impot 
sur le patrimoine foncier et la contribution des patentcs et des licences, 
le dro1t de reprise de I' Administmtion s 'excrce jusqu 'a la fin de la troisicmc 
annec qui suit cclle au titre de laqueUc !'imposition est due. >> 

31/ Au premier tiret du IO de !'article 168 du Llvre de Procedures fiscalcs. 
rt,>mplacer «de l'impot synthetiquc » par« de la taxed' Etat de I' Entreprcnant 
ou de l 'impot des microcntrepriscs ». 

32/ Au 5- de !'article 198 du Livre de Procedures fiscales, n.-mplacer 
« d'impot synthctique »par<< de taxe d'Etat de l'Entreprt,'lWlt ct d'impot 
des micro- entrepriscs ». 

33/ II est crec au Cbapitre premier du Titre III du Livre de Procedures 
fiscalcs. apres !'article 170 decics, un article 170-undecics redige comme 
SUI!-: 

2° Les personnes physiques ou morales relevant d 'un regime reel 
d'imposition, soot tenues d'effeetucr un prelevement au taux de 2% assis 
sur le montanl des prcstations de services des entreprises soumises au regime 
des microentreprises ou au regime de l'Entrcprenant. 

Elles sont lcnucs de declarer ct de reverser Jes rctenues aflerentcs aux 
sommes mises en paicment au cours d'un mois donne au plus tard le 15 
du rnois suivant, a la rccctte des lmpots de leurs services de rattacbcmcnt. 

Ence qui concerne Jes cntreprises relevant de la Direction des grandcs 
Entreprises ou de la Direction des moyennes Entrepriscs, Jes retenues 
affcrentes aux sommes mises en paiement au cours d'un mois donne doivent 
ctre declarees ct fCVt,'l"SCCS au plus tard : 

- le IO du mois suivant, pour Jes entrcprises industrielles, pctrolicrcs ct 
minieres ; 

- le 15 du mois suivant, pour Jes entrcpriscs commerciales ; 
- le 20 du mois suivant, pour lcs entrepnses prestataires de services. 
Le prelevemem n 'est pas applicable aux sommcs versees aux prestataires 

de services, lorsqu'cllcs sont passibles de l'une des retenucs a la source au 
litre de l'impot sur Jes benefices. visees par Jes dispositions des articles 56, 
57. 57 bis. 59. 60 bis et 93 a 99 du present Code. 

3° Le prelevement est effectue dans lcs memos conditions ct sous Jes 
memcs procedures. sanctions ct suretes que I 'acomptc d'impot sur le rcvcnu 
du sccteur infonncl. 

4° Les prelevements subis ne sont pas deductibles du montant de l 'impot 
des micro-entreprises, de la taxe d'Etat de l'Entreprenant ou de la taxc 
communale de l'Entrcprenaru, dii par le contribuable. 

Les entreprises relevant d'un regime reel d'imposition sont tcnucs de 
delivrcr a lcurs fournisscurs, unc attestation individuelle de retenuc a la 
source. 

Celle attestation qui mentionne le montant du prelevemem opcrc. est 
signec par le rccevcur des Impots du service de rattachcmcnt du contribuable 
ayant pratique la rctcnue. 

5° Les pcrsonnes physiques ou morales visecs au 2° sont tenucs de 
produirc aupres de la Direction generale des hnpots. au plus tard le 30 avril 
de chaque annee, un l'lal annuel r6capitulant lcs prelevcments effectues au 
cours de I' armee precedentc et comportant les indications suivantes : 

- norn, prenoms, numero de comptc contribuablc, adrcssc, denomination 
commcrcialc. Centre des Impots de rattachement et regime d' imposition de 
la pcrsonne beneficiairc des paiemems ; 

- nature du service rendu ; 
- montant de la facture ; 

- montanl de la rctcnue ; 
- date de la facture. », 
28/ II est crcc au Chapitre II du Titre cinquieme de la Premiere partie du 

Livre premier du Code general des Irnpots, un article 259 bis sous unc 
section V intitulec « Retenue a la source sur les sommcs mises en paiemcnt 
par le Tresor public au pro lit des cntreprises soumiscs a la taxe corrununale 
de l'Entreprenant. a la taxe d'Etat de l'Entreprenant OU a l'impot des 
microcntreprises », rediges comrnc suit: 

« Section V- Rctenue a la source sur Jes sommcs mises en paiement par 
le Tresor public au profit des cntreprises sournises a la taxe communalc de 
I' Entrcprcnant.a la taxed' Etat de l'Entrcprcnant ou a I' impot des micrucn- 
trepriscs 

Art. 259 bis - Les organismcs payeurs de I' Etat, des ctablisscrncnts publics 
nationaux ct des collectivites territoriales sont tenus d 'cffectuer une retenue 
a la source sur toutes les sommcs mises en paiemcnt au profit des entrcpriscs 
soumises a la taxe communale de l'Entreprenant, a la taxe d'Etat de l'Entrc- 
prenant ou a l'impot des microentrepriscs. 
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